11 mai 2009

Conseil Canadien 

de la Magistrature

A qui de droit,
Je veux porter plainte contre le juge Claude C. Gagnon de la Cour Supérieur du Québec dans la cause no : 200-36-001265-057 pour cause d’impartialité, d’inégalité, manque d’intégrité, selon les principes de déontologie judiciaire, de toute évidence il avait un parti pris et je ne crois pas qu’il soit rester dans les limites du Droit, de ne pas avoir respecter mes droits a un procès juste et équitable et une défense pleine et entière, des droits garantis par la charte des droits et libertés.

Je veux aussi porter plainte contre la juge Julie Dutil de la Cour d’Appel du Québec 200-10-001971-063 pour les mêmes raisons d’impartialité, d’inégalité, manque d’intégrité et avoir été solidaire dans l’injustice avec les autres juges au lieu de rétablir mes droits comme un juge de la Cour D’Appel se doit de le faire. 

Malgré la jurisprudence qui oblige un avocat a un minimum de compétence, d’avoir empêcher mon avocat de faire son travail adéquatement ou d’avoir accepter que je n’aie pas une défense pleine et entière. De ne pas avoir évaluer toute la preuve du premier procès. D’avoir laisser de coté la preuve me favorisant.

Lors du premier procès, la date des altercations avec mes frères a été changé du 5 juillet 2005 au 6 juillet 2005 avec une admission de mon premier avocat mais pas un mot a ce sujet en Cour Supérieur. Pourquoi cette preuve a été falsifié, je ne le sais pas encore.

Lors du premier procès a la Cour du Québec cause no : 200-01-099-436-051, il y a eu deux témoins de la couronne et moi en défense. Mais lors de l’audience mon avocat et le juge ont complètement laissé de coté un des deux témoignages pour la couronne celui qui corrobore mon témoignage qu’aussitôt que je suis déménagé je voulais ma part et que nous avons commencé à négocier pour faire évaluer la maison. Le deuxième témoignage est plein de contradiction mais pas un mot la-dessus ni du juge, ni de mon avocat et le premier juge m’as même condamné selon moi sur un parjure ou un témoignage contradictoire.

Tous au long de l’audience le juge a visiblement un parti pris n’accepte rien et ne fait qu’argumenté et perds même patience plusieurs fois avec mon avocat tandis qu’il est très conciliant avec la couronne. Il a même très visiblement accepté un mensonge du procureur de la couronne a la page 29 des notes sténographiques. Je crois sincèrement que le juge tente plus de m’intimidé, moi qui suis dans la salle d’audience que n’importe quoi d’autre.

A la page 38, 39, 40 M. le juge n’a pas voulu révise ma crédibilité au motif que je ne suis pas très instruit et que mon vocabulaire n’est pas bon (sur la suggestion de mon avocat), comme tous les témoins de cette cause d’ailleurs qu’il a ajouté et il savait déjà que je ne serais pas acquitté qu’au mieux se serait un autre procès.

D’avoir évaluer le premier jugement en ne respectant pas le droit et avec un parti pris très évident, tout comme les deux autres juges. 

J’ai été accuse de harcèlement criminel et tentative d’extorsion de 50,000$ sur ma mère de 70 ans, des accusations très humiliantes et vicieuses(ce qui était le but) mais selon le juge Gagnon et Me Petit le premier procès ressemble beaucoup plus à un procès pour voie de fait sur mes frères et selon mon premier avocat et mon frère c’était un procès pour voie de faits.

Lettre de Me Savard au Barreau Lettre du 21 novembre 2008.

Monsieur Mitchell affirme dans sa lettre que se sont ses frères qui ont commencé l’altercation alors si effectivement le juge en avait conclu ainsi, il aurait alors acquitté Monsieur Mitchell pour cause de légitime défense ce qui n’a pas été le cas malgré les explications et le témoignage de Monsieur Robert Mitchell.

Concernant l’évaluation de la maison à laquelle réfère Monsieur Mitchell, de toute façon, peu importe qu’une évaluation soit favorable ou non à Monsieur Mitchell, ceci ne donne pas le droit à celui-ci de revendiquer ses prétentions par la commission d’infractions criminelles. Il aurait dû avoir recours aux tribunaux civils pour faire valoir ses prétentions et non se faire justice lui-même.

Quand l’on sait que les accusations sont Harcèlement criminel et tentative d’extorsion 50,000$ sur ma mère de 70 ans et que cette réponse vient de mon avocat, celui qui n’a pas cru bon faire témoigner mon fils parce que je ne suis pas accusé de voie de fait…mon frère confirme cette version dans son témoignage a la page 41 que les raisons pour lesquelles nous sommes en cour c’est à cause que j’aurais sauté sur eux autres et que j’aurais cassé des vitres chez eux en attendant le résultat de l’évaluation.

Depuis le début de ces procédures judiciaires presque que 4 ans, mes droits garantie par la charte des droits et libertés a un procès juste et équitable devant un auditoire neutre, a une défense pleine et entière n’ont jamais été respecté à aucun niveau du système judiciaire, pas plus que la présomption d’innocence et encore moins le bénéfice du doute même devant l’évidence.

Dans le seul but de m’humilier et me voler ma part dans une maison, avec quelques mensonges a la bonne personne, (quelqu’un de plus important que la charte, que le droit, que le code criminel ??? ) mes frères m’ont complètement fait perdre tous mes droits et recours, je ne suis même plus capable de me trouver un autre avocat et je me bats seul contre un système judiciaire solidaire dans l’abus de pouvoir, n’importe quel pédophile, agresseur violent, terroriste, voleur, violeur, tueur, etc…a plus de respect et de droit que moi qui suis un moins que rien au Canada et eux mes frères les menteurs et les abuseurs de notre mère semblent être au-dessus des lois. 

Résumé de l’histoire.

Steve s’est séparé de sa femme en 1990 et son fils Bryan (qui est aujourd’hui dans la sureté du Québec) alors agé de 18 ans est aussi parti de la maison, il s’est ramassé seul et déprimé dans une grande maison qu’il ne pouvait vendre, le marché immobilier n’étant pas très bon a cette époque.

Ma mère vivait de l’aide sociale dans un petit loyer avec Wayne qui avait repris ses études.

J’ai alors eu la très mauvaise idée de vouloir aider ma famille.

Entente en 1990 entre Steve, Wayne et moi dans le but premier d’améliorer la qualité de vie de notre mère et en même temps soulager Steve qui n’a pas eu à faire aucun autre paiement sur cette maison.

Moi, je m’occupe de faire et payer les rénovations mais je n’aurai pas le temps de m’occuper de la maison après.

Steve la maison est à son nom, alors il va s’occuper de la gestion.

Wayne lui demeure encore avec notre mère, il va s’occuper de l’entretien de la maison. 

Maison au nom à Steve, mais appartient à Steve, Wayne et moi à part égal.

Objectif :

Faire 5 chambres en  haut de chez Steve dans le but de les louer. 

Installer notre mère au premier plancher.

Notre mère s’occupe des chambres, son loyer de 250.00$ par mois va en diminuant et 5 ou 6 ans plus tard elle n’en paye plus ou presque, les chambres d’en haut suffisent pour l’entretien de la maison.

Entente de janvier 2003

Fin 2002,  mes frères n’ayant plus le temps de s’occuper de la maison et notre mère (67ans) vieillissante, je suis revenu vivre à Charny avec mon fils et prendre possession de la maison. Je me suis alors rendu compte que ma mère n’en avait pas profité du tout parce qu’elle payait encore 325.00$ de loyer par mois tout en s’occupant encore des chambres, l’hypothèque encore a 40,000$ et l’entretien 1,000$ par mois sans aucune explication. 

Je n’ai rien dit pour éviter la chicane même si tout cela avait été fait dans le but d’améliorer la qualité de vie de notre mère. J’avais malheureusement pour ma mère et moi, fait confiance a mes frères pour m’aider à améliorer la qualité de vie de notre mère. Depuis mon retour a Charny mon seul et unique but était de rétablir la situation a l’avantage de ma mère en faisant deux loyers en haut  de chez-elle dans le seul but de baisser le prix du loyer de ma mère. Pour ce faire j’aurais hypothéqué la maison et/ou vendu le terrain a coté de la maison.

Ce qui veut dire que notre mère a travaillé pour eux autres pendant tout ce temps de juillet 1990 a décembre 2002 tout en leur donnant plus de la moitié de son chèque d’aide sociale pour les 10 premières années et une bonne partie de son chèque de pension de vieillesse pour le reste et cela n’étant pas assez, ils m’ont volé moi aussi avec la complicité du système judiciaire. 

Evaluation de la maison en 2003 :     100,000$

Hypothèque(ce que l’on m’a dit) :    - 40,000$






  60,000$

15,000$ a chacun de nous trois + 15,000 pour rénover le deuxième étage.

Prix que la maison m’aurait coûté: Hypothèque  40,000$ + leurs parts  30,000$ = 70,000$

Nous avions décidé d’attendre à l’année suivante pour transférer la maison au nom de mon fils Kevin. 

Fin avril 2005 plus rien ne tient, Wayne veut la maison, ok (parce que je n’ai pas eu le choix, ça veut dire que je leur ai donné 700$ par mois pendant 2 1/2 ans pour rester dans un 4 1/2 qui avait grand besoin de rénovation), mais paye-moi ma part au prix de 2005. Au début, les négociations ont été difficiles parce que Wayne a commencé à me demander si j’avais des papiers pour prouver ma part dans la maison et ne voulait pas me payer. Je n’avais pas de papier mais la maison devait être transférée au nom de mon fils, il était la lors de l’entente verbale de 2003. Cela a fait qu’il s’est calmé et a commencé à négocier. Suite a ces négociations une évaluation de la maison a été faite le 7 juin 2005 et le résultat reçu le 4 juillet 2005 et la on connaît la suite…

Toute cette histoire n’aurait jamais du arriver au Canada un pays démocratique, doté de charte des droits et libertés avec des droits juridiques garantis pour tous les citoyens canadiens quel qu’il soit, moi inclus. Quelqu’un doit mettre fin a cette saga judiciaire contre moi et ce le plus tôt possible avant que l’irréparable ne se produise.

Rétablisez mes droits et rendez-moi ma dignité S.V.P.

Merci

Robert Mitchell

1323 Commercial

St-Jean-Chrysostome

Qc          G6Z 2L2

Tél: 403-826-5796


[image: image1.png]




            Robert Mitchell

PAGE  
4

_1303393742

